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Note de l’éditeur

    Chère lectrice, cher lecteur,

    Certaines liseuses ont du mal à afficher correctement, ou pleinement, le contenu de certains tableaux présents dans cet eBook. Si tel était le cas vous concernant, nous vous recommandons de lire cet ouvrage sur une liseuse plus moderne, un ordinateur ou une tablette.

    Merci pour votre compréhension et bonne lecture.
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Titulaire du BEES des Métiers de la Forme, coach personnel à domicile depuis 2002, Christian FRANCOISE est également gérant de la société KINERGO, spécialisée dans le sport en entreprise.







    Remerciements

    Je tiens à remercier toutes les personnes qui, de près ou de loin, m’ont apporté leur aide, leur avis et leurs encouragements tout au long de la réalisation de cet ouvrage : ma petite famille, Vanessa, Darius et Nérisse, mes ami(e)s, Gwendal, Claire, Audren, Anne-Claude, Grégory et Ronan, et pour les photos, Élodie, Soizic, Solenne, Céline et Hervé.





    Préface

    Le livre de Christian est la réflexion de plusieurs années. Comme il nous l’indique, c’est en 2002 qu’il a installé sa situation professionnelle. En 2004, nous étions tous les deux modérateurs sur planetefitness.com, site de qualité faisant l’objet de nombreuses discussions intéressantes. C’est notre ami commun Thierry Tsalagos qui en était à l’origine. La conversation instantanée ayant séduit davantage d’internautes, Facebook a liquidé cette source d’informations pourtant si utile. Christian répondait de manière constructive à toutes les questions qu’il vient de matérialiser dans cet ouvrage. Je suis heureux de pouvoir le proposer aux futurs professionnels en formation, du BP JEPS jusqu’aux STAPS (et particulièrement les DEUST métiers de la forme).

    Si vous avez compris que, pour votre activité, ce sont les aspects abordés dans ce livre qui seront les clés de votre succès, vous allez gagner du temps. C’est un regret de ne pas avoir eu ces conseils au début de ma carrière qui a débuté un avant toi, Christian, petit clin d’œil amical.

    Il est amusant de constater qu’il y a peu de place laissée au hasard ; les personnes de qualité sont amenées à se croiser et à perdurer dans le temps. C’est tout naturellement qu’elles se doivent d’aider les autres et qu’elles ont cette légitimité pour transmettre leurs savoirs.

    Comme nous en avions discuté au téléphone tous les deux, voici le lien pour créer sa carte professionnelle en ligne ; cela représentera ma faible contribution à l’ouvrage : https://eaps.sports.gouv.fr.

    J’espère que vous trouverez toutes les « billes » de terrain dans cet ouvrage et que vous le conseillerez à de jeunes coachs en devenir.

    Didier REISS





    Avant-propos

    Idéalisé par certains, fantasmé par d’autres, le métier de coach sportif personnel donne souvent l’image d’un métier de rêve. Pour le grand public, avoir son propre coach sportif représente un luxe réservé à une élite, même si ce service est beaucoup plus accessible financièrement aujourd’hui. Pour les diplômés en sport, c’est l’opportunité d’obtenir davantage de responsabilités, de reconnaissance et une meilleure rémunération, face à une perspective de carrière souvent trop limitée dans les structures habituelles.

    Cependant, se lancer dans l’aventure de la création d’une entreprise, même dans sa propre activité, n’est pas chose facile. Depuis 2002, date à laquelle je me suis installé, j’ai pu voir l’évolution de ce métier avec ses espoirs, ses réussites et ses désillusions.

    Chaque année, je reçois de nombreuses demandes de renseignements, avec souvent les mêmes interrogations : Comment trouvez-vous vos clients ? Quelles sont les démarches pour créer son entreprise ? Comment concevez-vous vos cours ? Peut-on vivre de ce métier ? Quel tarif doit-on appliquer ?

    Face à cette multitude de questions et de doutes et au manque évident d’information sur le métier, j’ai décidé d’écrire ce livre. J’ai réuni dans cet ouvrage l’ensemble de mon expérience professionnelle, des éléments des formations que j'ai suivies, mais aussi différents documents que j’ai longuement recherchés, consultés et synthétisés. Vous trouverez ici tous les aspects du métier, abordés de manière chronologique et présentés avec le plus de clarté et de précision possible.

    J’espère que ce livre vous donnera entière satisfaction pour réaliser votre projet et, j’en suis sûr, réussir un métier de rêve !

    Christian FRANÇOISE





    [image: ]




    Lorsque l’on souhaite créer son studio de coaching ou simplement devenir son propre patron, quelques questions viennent immédiatement à l’esprit : Quel statut juridique choisir ? Mon diplôme me permet-il d’exercer ? Quelles démarches effectuer ? Aujourd’hui, il existe une multitude de formes possibles, selon que vous souhaitez faire du coaching votre activité principale ou un simple complément de revenu. Pour vous éviter d’être perdu dans cette jungle de règlements, de textes et d’articles, je vous propose de voir ensemble les différentes formalités à mettre en place, ainsi que les règles législatives et fiscales qui régissent notre profession. Vous obtiendrez ainsi les réponses correspondant aux différents cas de figure : comment proposer vos services à la fois aux particuliers et aux entreprises ; choisir entre le mode prestataire et le mode salarié mandaté ; connaître les limites de certains statuts.





  Législation et diplômes pour exercer

    le métier de coach sportif

  
    	Que vous utilisiez le terme coach, personal trainer, entraîneur ou préparateur physique, vous êtes avant tout un éducateur et un enseignant des activités physiques et sportives (APS). Pour exercer légalement en France, vous avez l’obligation de suivre la législation en vigueur.

  

  Obligations

  
    	•Être détenteur d’un diplôme ou d’une qualification reconnu par le code du sport et enregistré à la Commission nationale de la certification professionnelle (CNCP).

    	•Disposer d’une carte professionnelle d’éducateur sportif valide, portant mention du diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification, et des conditions d’exercice afférentes à chaque certification.

  

  Réglementation des activités physiques et sportives

  Source jeunesse-sports.gouv.fr

  Les articles L 212-1 à 4, R 212-1 à 10 et R 212-85, 86 et 87 du code du sport fixent les nouvelles règles applicables à l’enseignement, l’encadrement, l’animation et l’accompagnement contre rémunération des APS.

  Encadrement

  L’encadrement des APS peut être assuré par :

  
    	•Des personnes bénévoles ou indemnisées pour des frais réels et justifiés.

    	•Des personnes rémunérées quelle que soit la structure et quel que soit le mode de rémunération. L'encadrant doit alors posséder la qualification requise en fonction de la discipline concernée (diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification enregistré au répertoire national des certifications professionnelles).

  

  Peuvent également exercer contre rémunération :

  
    	•Les personnes en cours de formation pour la préparation à un diplôme, un titre à finalité professionnelle ou un certificat de qualification, dans les conditions prévues par le règlement du diplôme, du titre à finalité professionnelle ou du certificat de qualification.

    	•Les personnes qui auront acquis jusqu’au 28 août 2007 le droit d’exercer contre rémunération une des fonctions mentionnées au premier alinéa du I de l’article L 212-1. Ces personnes conservent ce droit (diplômes figurant sur l’annexe de l’arrêté du 2 octobre 2007).

  

  Obligations de l’enseignant ou éducateur

  
     L’OBLIGATION DE MORALITÉ 

    L’article L 212-9 stipule que nul ne peut exercer les fonctions mentionnées au premier alinéa de l’article L 212-1, à titre rémunéré ou bénévole, s’il a fait l’objet d’une condamnation pour crime ou pour l’un des délits suivants : violence, agression ou exhibition sexuelle, trafic de stupéfiants, proxénétisme, mise en péril de mineurs, risques causés à autrui de mort ou de blessure par violation manifestement délibérée d’une obligation particulière de sécurité ou de prudence, usage de stupéfiants, trafic et prescription de produits dopants ou fraude fiscale.

    L’article précise également que nul ne peut enseigner, animer ou encadrer une activité physique ou sportive auprès de mineurs s’il a fait l’objet d’une mesure administrative d’interdiction de participer à quelque titre que ce soit à la direction et à l’encadrement d’institutions et d’organismes soumis aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à la protection des mineurs accueillis en centres de vacances et de loisirs ainsi que de groupements de jeunesse, ou s’il a fait l’objet d’une mesure administrative de suspension de ces mêmes fonctions.

  

  
     L’OBLIGATION DE DÉCLARATION 

    L’article R 212-85 du code du sport stipule que la déclaration d’éducateur sportif exerçant contre rémunération doit être effectuée auprès du préfet de département où l’intéressé a sa principale activité (direction départementale de la jeunesse et des sports). En application de l’article R 212-86, cette déclaration permet la délivrance d’une carte professionnelle d’éducateur sportif, valable 5 ans, portant mention du diplôme, titre à finalité professionnelle ou certificat de qualification et des conditions d’exercice afférentes à chaque certification. Pour toute personne en formation, une attestation de stagiaire sera délivrée en application de l’article R 212-87.

  

  Sanctions

  
     SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

    Selon l’article L 212-13, l’autorité administrative peut :

    
      	––soit prononcer à l’encontre de toute personne dont le maintien en activité constituerait un danger pour la santé et la sécurité physique ou morale des pratiquants l’interdiction d’exercer à titre temporaire ou définitif ;

      	––soit enjoindre à toute personne exerçant en méconnaissance des dispositions du I de l’article L 212-1 et de l’article L 212-2 (défaut de qualification) de cesser son activité dans un délai déterminé.

    

  

  
     SANCTIONS PÉNALES 

    Conformément aux articles L 212-8, 212-10, 212-12 et 212-14, sont punis d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende le défaut de déclaration, le défaut de qualification, l’exercice des fonctions d’éducateur sportif en violation d’une injonction ou d’une interdiction d’exercer, ainsi qu’en méconnaissance de l’article L 212-9 interdisant d’exercice toute personne ayant fait l’objet d’une condamnation pour crime ou délit.

  

  Les diplômes

  Le coaching sportif, comme on l’entend actuellement, se place sur le créneau de l’entretien, de l’amélioration de la condition physique, du bien-être, de la santé et de la préparation physique sportive.

  Voici une liste non exhaustive des diplômes qui correspondent aux conditions de coach sportif :

  
    	––BPJEPS AGFF Activités gymniques, de la forme et de la force, mention Forme en cours collectifs, ou mention Haltère, musculation et forme sur plateau.

    	––BEES Métiers de la forme, HACUMESE, CPC, EGDA.

    	––DEUST et Licence professionnelle des métiers de la forme.

    	––Licence STAPS mention Entraînement sportif, haute performance, APAS.

  

  Si votre diplôme ou votre qualification ne figure pas dans la liste, référez-vous au site www.legifrance.gouv.fr.

  Vérifiez sur votre carte professionnelle ou regardez sur le site du CNCP ce qu’il est réellement possible de faire avec votre diplôme.

  Ce qu’il est possible de faire avec son diplôme

  Chaque éducateur sportif peut proposer du coaching et de la préparation physique pour l’enseignement de sa discipline, toute la subtilité étant de rester dans les prérogatives de son diplôme et de sa pratique sportive et de ne pas les dépasser.

  Légalement, rien n’empêche un éducateur sportif en athlétisme de proposer de la préparation physique en cours particulier, tant qu’il reste sur des activités athlétiques et à des fins athlétiques (footing, renforcement musculaire). S’il commence à proposer du fitness, de la boxe, de la natation ou d’autres disciplines en dehors de ses prérogatives, il devient à ce moment-là hors la loi.

  Il est vrai que la barrière est facile à franchir et bon nombre de personnes, sans diplôme approprié, outrepassent leurs prérogatives initiales.





  Choisir son statut juridique

  
    	Il existe trois formes possibles pour exercer le métier de coach sportif. Ce choix nécessite de savoir pourquoi et dans quelle optique on souhaite pratiquer cette activité.

  

  
    
    
    
    
    
    
      
        	 Le salarié mandaté

          (chèque ou CESU) 
        	 L’entreprise individuelle

          (micro-entrepreneur, profession libérale) 
        	 La société

          (EURL, SARL) 
      

      
        	 
            Faire du coaching sportif sans être à son compte est tout à fait possible, uniquement pour le coaching à domicile, en tant que salarié mandaté. Vous déléguez alors à vos clients la responsabilité des charges sociales, administratives et comptables. La ré munération par vos clients employeurs se fait alors soit par chèque bancaire, soit par CESU. 

        	 Si vous souhaitez être libre de diriger et d’être le seul responsable de vos faits et gestes, l’entreprise individuelle est la forme juridique qui vous convient le mieux. Il s’agit de la forme la plus utilisée dans notre profession.

        	 Si vous envisagez d’avoir des associés ou bien si vous êtes déjà en profession libérale et que vous souhaitez développer une autre activité, vous devrez créer une société type EURL ou SARL. Cette forme juridique exige davantage de démarches administratives.

      

    
  

  Le salarié mandaté

  Le statut de salarié mandaté offre la possibilité à toutes personnes qui le souhaitent de faire du coaching sportif uniquement à domicile, sans aucune contrainte administrative ou comptable. Vous déléguez à vos particuliers employeurs le soin de régler toutes les démarches.

  
    	•Votre rémunération est libre, en accord avec vos particuliers employeurs. Vous décidez d’un taux horaire net auquel vos particuliers employeurs rajoutent les charges sociales (soit 83 %, calculé selon le montant de votre rémunération).

    	•Le règlement se fait par chèque bancaire, CESU (chèque emploi service universel) ou virement bancaire. Attention ! les paiements en espèces ne donnent pas droit à la déduction fiscale de 50 %.

    	•Le matériel doit être fourni par les particuliers employeurs. Toutefois, très souvent les coachs apportent leurs propres appareils.

    	•Un contrat de travail est facultatif, si vous êtes employé moins de 8 heures par semaine et par employeur.
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  Vous êtes couvert au même titre que n’importe quel salarié, vous n’avez pas d’investissement particulier, ni aucune contrainte administrative, fiscale ou comptable. Il s’agit de toute évidence d’une solution simple pour répondre à une faible demande construite sur le bouche à oreille.
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  Il est difficile d’envisager la gestion de 20 ou 30 particuliers employeurs avec ce mode de prestation. De plus, depuis le 1er janvier 2013, le mode de calcul des charges sociales pour l’emploi d’un salarié à domicile n’est plus avantageux pour les taux horaires élevés. Exemple : si un particulier employeur vous rémunère 50 € l’heure net, il devra payer 41,50 € de charges sociales, soit un coût horaire de 91,50 €. Il bénéficie cependant toujours de la réduction fiscale en fin d’année.

  Le micro-entrepreneur (anciennement auto-entrepreneur)

  Le statut de micro-entrepreneur est un régime spécifique qui permet à toute personne de créer son entreprise individuelle. Il offre des formalités de création allégées, ainsi qu’un mode de calcul et de paiement simplifié des cotisations sociales et de l’impôt sur le revenu.

  
    	•Un seul organisme regroupe l’ensemble des démarches administratives et fiscales. Pour les activités libérales, il s’agit de l’URSSAF, pour micro-entrepreneur, du site www.lautoentrepreneur.f.

    	•Vous ne payez rien, si vous n’encaissez rien. Chaque mois ou chaque trimestre, vous payerez des cotisations sociales en fonction des recettes encaissées. Le montant de vos cotisations sera connu immédiatement car il sera égal à 22,7 % du chiffre d’affaires pour les prestations de services. Ou 24,9 % si vous avez opté pour le versement libératoire de l’impôt sur le revenu (IR), soit 2,2 %. Une exception cependant à noter : le paiement de votre contribution à la formation professionnelle (CFP), calculée en pourcentage de votre chiffre d’affaires, 0,20 % pour les professionnels libéraux et les prestations de services. Hormis votre CFP, vous n’aurez donc pas de cotisations sociales à régulariser l’année suivante.

    	•Depuis le 1er janvier 2018, les plafonds des régimes d’imposition des micro-entreprises ont été réévalués. Pour les activités de prestations de services, le plafond passe de 33 200 € à 70 000 € (HT) et, pour les activités de vente de marchandises ou de fourniture de logement, de 82 800 € à 170 000 € (HT). Cependant, le rehaussement des plafonds des seuils du régime micro-entreprise n’impacte pas ceux de la franchise en base de TVA. Passé les 33 200 €, vous serez comme avant assujetti à la TVA, si vous en êtes redevable. Le taux de cotisation actuel de 22,7 % pour les prestations de services devrait être aussi révisé.

      Dans l’attente de connaître tous les éléments, je vous invite à vous renseigner auprès d’un comptable ou d’un centre de gestion agréé sur la solution la mieux adaptée à votre situation comme, par exemple, rester en micro-entreprise ou basculer en profession libérale au réel.

    	•Vous pouvez bénéficier d’exonérations ou d’une réduction de vos charges sociales. En tant que micro-entrepreneur, vous pouvez obtenir, pendant trois ans, l’aide à la création d’entreprise (Accre) (Cerfa no 13584*02) si vous êtes demandeur d’emploi ou bénéficiaire de minima sociaux. Pour plus d’information sur l’Accre, consultez le site www.afecreation.fr.

    	•Vous pouvez être exonéré de la TVA et de la CFE. Voir « Fiscalité du coaching sportif ». Le cadre micro-entrepreneur n’est pas assujetti à la TVA si les recettes cumulées sur l’année sont inférieures à 33 200 €.

    	•Vos charges professionnelles ne sont pas déductibles. Aucune charge liée à votre activité professionnelle ne pourra être déduite de votre chiffre d’affaires. Exemples : publicité, cartes de visite, site Web, matériel, abonnement téléphonique et Internet, assurance responsabilité civile…
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  La forme micro-entrepreneur est idéale pour commencer son activité sans risque financier ou si vous souhaitez exercer le métier à titre complémentaire. Pour les coachs à domicile, vous devrez toutefois prévoir un budget minimum pour votre communication et votre matériel de gym.
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  Il est impossible de déduire les charges réelles de votre activité pour réduire votre bénéfice, donc vos charges sociales et fiscales. Vous êtes limité à un seuil de 33 200 €, au-delà duquel vous basculez automatiquement en profession libérale. Vous ne pouvez pas cumuler votre statut micro-entrepreneur avec une autre forme (profession libérale, EURL/SARL).

  Profession libérale

  Le statut de profession libérale est le régime habituel des personnes qui exercent leur activité d’enseignement sportif de manière indépendante.

  
    	•Les démarches de création se font par le CFE. Le Centre de formalité des entreprises regroupe l’ensemble des démarches administratives. Pour notre profession, il s’agit de l’URSSAF. Votre dossier vaut déclaration auprès du service des impôts, de l’INSEE, du RSI (Sécurité sociale) et de la CIPAV (caisse de retraite).

    	•Régime spécial BNC (forfait), puis régime déclaration contrôlée (réel). Lorsque l’on commence en profession libérale, le paiement des cotisations s’applique généralement au forfait ; il est donc possible de connaître le montant prévisionnel de vos cotisations. Passé 33 200 €, vous basculerez en régime déclaration contrôlée (réel) vous permettant de déduire vos charges de fonctionnement (voir « Tableau récapitulatif des différents statuts »).

    	•Vous pouvez être exonéré de la TVA et de la CET. Voir le chapitre « La fiscalité du coaching sportif ».

    	•Vos charges professionnelles sont déductibles. Au-delà de 33 200 €, les charges liées à votre activité professionnelle sont déduites de votre chiffre d’affaires. Exemples : loyer de votre local, matériel et publicités diverses, site Web, abonnement téléphonique et Internet, assurance responsabilité civile, honoraires comptables, cotisation AGPLA (Association de gestion des professions libérales agréée), mutuelle personnelle et frais kilométriques entre autres. Sous le régime spécial BNC (forfait), les recettes encaissées de l’année sont réduites de 34 %.
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  L’avantage principal est la déduction des charges professionnelles. Tout en restant dans le cadre légal des déductions applicables, vous pouvez diminuer de façon conséquente votre bénéfice imposable. En comparaison avec une société, être en profession libérale occasionne moins d’obligations et de lourdeurs administratives.
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  Le fonctionnement en profession libérale nécessite surtout de tenir sa comptabilité à jour et de payer ses charges sociales.

  La société

  S’il n’existe pas de différences commerciales entre l’entreprise individuelle (micro-entrepreneur, profession libérale) et la société (EURL, SARL), c’est dans ses formes juridique, administrative et fiscale que les distinctions apparaissent.

  
    	•Les démarches de création se font par le CFE. Il s’agit de la Chambre de commerce et d’industrie pour notre profession. Vous pouvez constituer une société seul (EURL) ou à plusieurs (SARL). La constitution d’une société nécessite la rédaction de statuts, l’ouverture d’un compte bancaire professionnel, pour y déposer les fonds de la société, une publication au Bulletin officiel, un enregistrement au Registre du commerce et des sociétés (RCS) et une dénomination sociale.

    	•Impôt sur les sociétés ou impôt sur les revenus, IS ou IR. Généralement, une SARL est soumise de plein droit à l’IS. Une EURL est soumise à l’IR, mais elle peut opter pour une imposition à l’IS.

    	•Le gérant majoritaire d’une SARL relève du régime social des indépendants. Les taux de cotisations sociales du gérant de SARL sont identiques à ceux des travailleurs non salariés.

    	•Vous êtes redevable de la TVA et de la CET. Pour la TVA, vous pouvez opter pour le régime de franchise en base. Pour une exonération de la CET, il est préférable de contacter votre centre des impôts pour connaître les éventuelles mesures prévues par votre collectivité locale.
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  Constituer une EURL ou une SARL permet essentiellement de contourner la restriction imposée par les Services à la personne. Cette option est, par contre, impossible pour les micro-entrepreneurs. Si vous êtes en profession libérale avec agrément, vous ne pouvez pas proposer vos services à la fois aux particuliers et aux entreprises ; la création d’une société est donc une solution. Une société est aussi une personne morale, elle dispose de son propre patrimoine ; en cas de perte, les associés ne sont pas inquiétés sur leur patrimoine personnel.
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  En comparaison avec les règles de fonctionnement de l’entreprise individuelle, le fonctionnement d’une SARL s’avère beaucoup plus lourd. Les procédures de constitution sont aussi plus complexes. De plus, il faut respecter chaque année les règles suivantes : faire une assemblée générale pour l’approbation des comptes, déposer les comptes au greffe du tribunal de commerce, faire vérifier par un expert-comptable les comptes annuels…





    La fiscalité du coaching sportif

    
        	En France, la fiscalité est un domaine très complexe, en particulier du fait d’innombrables particularités qui font qu’une même taxe pour une même profession peut être appliquée différemment selon certains critères. Dans le métier de coach sportif, nous sommes concernés par deux taxes, la TVA et la CET.

    

    La TVA ou taxe sur la valeur ajoutée

    C’est un impôt indirect qui s’applique à tous les produits ou services de consommation sur le territoire français (métropole et outre-mer). Plusieurs taux existent selon le bien concerné mais, pour la majeure partie des produits et des services courants, le taux est de 20 % en métropole et 8,5 % dans les DOM.

    En coaching sportif, vous pouvez être sujet à deux situations diamétralement opposées : soit vous êtes assujetti à la TVA, c’est-à-dire que 20 % du montant de votre facture est reversé à l’État, soit vous en êtes exonéré, c’est-à-dire que vous ne la payez pas. Pour connaître votre situation, référez-vous à l’article 261-4-4°-b du code général des impôts.

    Extraits de l’article 261-4-4°-b du CGI


    Sont exonérés de la TVA « les cours ou leçons relevant de l’enseignement scolaire, universitaire, professionnel, artistique ou sportif, dispensés par des personnes physiques qui sont rémunérées directement par leurs élèves ».

    L’administration précise que l’exonération prévue à l’article 261-4-4°-b du CGI reste possible lorsque la rémunération du professeur est collectée et complétée par un comité d’entreprise.

    « En général, les professeurs de mathématiques, de français, de langues étrangères, de piano, de chant (…) dispensent leurs cours soit à leur propre domicile, soit au domicile de leurs élèves.

    Par contre, l’initiation à certaines disciplines sportives ou artistiques implique, en principe, que l’enseignant dispose d’un local muni de diverses installations. Mais les situations de fait sont très diverses à cet égard.

    En tout état de cause, il convient d’admettre que les cours ou leçons dispensés à un ou plusieurs élèves sont exonérés de la TVA même si l’enseignant dispose, en qualité de propriétaire ou de locataire, d’un local aménagé à cet effet, dans la mesure où il exerce son activité sans l’aide d’aucun salarié. »

    En résumé, si vous êtes coach sportif indépendant, que vous dispensez des cours ou des leçons dans une discipline sportive, rémunérés directement par vos élèves, à domicile, en club ou en studio, sans l’aide d’un salarié, vous n’êtes pas redevable de la TVA, quel que soit le montant de votre chiffre d’affaires, et notamment le dépassement du seuil annuel de 33 200 €.

    En revanche, vous êtes redevable de la TVA si :

    
        	–vous facturez à des clubs de forme ou des entreprises (à l’exception des comités d’entreprises) des cours collectifs ou de l’encadrement en plateau musculation ;

        	–vous en faites la demande afin de récupérer la TVA sur vos achats, notamment si vous avez un studio et que vous générez beaucoup de dépenses ;

        	–vous avez une double activité particuliers et entreprises. Si vous facturez à la fois des particuliers, des entreprises ou des clubs sous un seul statut et que votre chiffre d’affaires atteint ou dépasse les 33 200 €, vous devrez reverser la TVA sur les prestations faites uniquement aux entreprises ou aux clubs.

    

    Exemple

    Cours facturés à des particuliers 30 000 €

    + cours facturés à des entreprises 30 000 € sous un même régime

    = 60 000 €

    Vous serez redevable de 6 000 € de TVA (20 % des 30 000 € facturés aux entreprises).

    Astuce
En optant pour un double régime, profession libérale + EURL par exemple, vous pourriez réduire votre TVA à 0 €. La somme de 30 000 € facturée à vos particuliers sous votre régime profession libérale vous permettra d’être exonéré de TVA sans limite de plafond. Et 30 000 € facturé à vos entreprises sous votre régime EURL vous permettra d’être exonéré de TVA tant que vous ne dépassez pas les 33 200 €.
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    La CET ou contribution économique territoriale

    La CET a remplacé la taxe professionnelle, qui a été supprimée le 1er janvier 2010. Elle est composée de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Les modalités appliquées auparavant restent néanmoins identiques.

    Comme pour la TVA, notre profession bénéficie d’une application particulière selon que nous exerçons à domicile, dans un club ou en studio.

    Article 1460-3° du CGI

    Sont exonérés de la CFE « les professeurs de lettres, sciences et arts d’agrément ».

    « L’exonération n’est accordée que si les professeurs :

    
    
        	–dispensent leur enseignement personnellement,

        	–soit à leur domicile ou au domicile de leurs élèves,

        	–soit dans un local dépourvu d’enseigne et ne comportant pas un aménagement spécial. »

    

    

    En résumé, les coachs exerçant en club ou en studio ne peuvent prétendre à l’exonération de la CET ; ils devront payer cette taxe l’année qui suit la création de leur activité. Pour une activité créée en 2016, le règlement se fera en 2017, sauf si vous n’avez généré aucune recette. La déclaration se fait l’année de la création de l’activité en envoyant un formulaire 1447-C-SD avant le 31 décembre, par voie postale.

    Les entreprises redevables ne reçoivent plus directement par voie postale leur avis d’imposition, mais doivent ouvrir un espace personnalisé sur le site du gouvernement, www.impots.gouv.fr, rubrique « PROFESSIONNEL », qui regroupe toutes les informations fiscales (TVA, CFE…), les avis d’imposition, et permet le paiement en ligne.

    COMMENT ESTIMER VOTRE CFE ?

    La base de calcul de la CFE se fait en partie sur la valeur locative foncière (la même qui sert au calcul de la taxe foncière et de la taxe d’habitation), à laquelle on applique un taux défini par chaque commune.
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    Le taux de la CFE étant déterminé par le conseil communal ou l’EPCI (Établissement public de coopération intercommunale), il est conseillé de se rapprocher de la mairie ou du service des impôts des entreprises de la commune où vous êtes installé pour anticiper le montant de cette cotisation.

    Code NAF-APE et avantages fiscaux

    Le code NAF, pour nomenclature d’activité française, est l’un des nombreux codes INSEE qui permet de codifier les activités principales exercées (APE) en France. Cette codification concerne les entreprises individuelles, les sociétés commerciales, les professions libérales et autres groupements, tels que les associations, GIE (groupements d’intérêt économique), sociétés civiles, etc.

    Si ce code INSEE permet de classifier les différents métiers exercés en France, il permet aussi au Trésor public d’appliquer les particularités fiscales de chaque profession. Il est donc impératif, si vous souhaitez bénéficier des avantages fiscaux liés à notre profession, de connaître votre code NAF-APE.

    Source INSEE

    85.51Z Enseignement de disciplines sportives et d’activités de loisirs

    Cette sous-classe comprend la formation dans des activités sportives donnée à des groupes ou des individus par des camps ou des écoles. Les écoles de formation sportive de jour et celles offrant un hébergement sont également incluses. Cette sous-classe ne comprend pas la formation sportive donnée dans les écoles et universités. La formation peut être dispensée dans diverses structures telles que les installations de formation de l’unité ou du client, des établissements d’enseignement ou par d’autres moyens. La formation relevant de cette sous-classe est formellement organisée.

    Cette sous-classe comprend :

    
        
            	–la formation sportive (base-ball, basket-ball, cricket, football, etc.);

            	–les camps offrant une formation sportive;

            	–les cours de gymnastique;

            	–les cours d’équitation donnés dans des académies ou écoles;

            	–les cours de natation;

            	–les instructeurs de sports, professeurs et entraîneurs professionnels indépendants;

            	–les cours d’arts martiaux;

            	–les cours de jeux de cartes (comme le bridge);

            	–les cours de yoga.

        


    Cette sous-classe comprend aussi :

    
        	–l’enseignement à caractère récréatif des échecs.

    

    Cette sous-classe ne comprend pas :

    
        	–l’enseignement culturel (cf. 85.52Z).

    

    Le code NAF-APE est apposé par l’INSEE lors de votre enregistrement dans votre centre de formalités des entreprises (greffe du tribunal de commerce, chambre de métiers et de l’artisanat, URSSAF). Si vous n’obtenez pas le bon code, réclamez-le de toute urgence ou bien demander un rectificatif en justifiant de votre diplôme et de votre carte professionnelle délivrés par votre DDJS (direction départementale de la Jeunesse et des Sports). Vous n’aurez plus qu’à stipuler au Trésor public votre statut particulier pour bénéficier de l’exonération de la TVA et de la CET.




    





    Démarches, formalités
et obligations administratives

    Souscrire des assurances professionnelles

    ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE PROFESSIONNELLE (RCP)

    Dans le cadre de votre activité professionnelle, une assurance responsabilité civile professionnelle est indispensable car elle garantit les conséquences financières d’éventuels dommages matériels ou corporels occasionnés à vos clients.

    La RCP-RCE est obligatoire pour tous les professionnels de l’encadrement des activités physiques et sportives définis par le code du sport (L.212-1 à L.212-8, L321-1 à L.321-9, D.321-1 à D.321-5) dans l’une des fonctions suivantes : professeur, moniteur, éducateur, entraîneur ou animateur des APS.

    Vous pouvez souscrire un contrat RCP auprès d’un courtier en assurance, d’une banque ou de l’UNSA SPORT via le syndicat APS2PF. N’hésitez pas à faire un comparatif des prix et des clauses inclues dans votre contrat.

    Le tarif d’une assurance responsabilité civile professionnelle dépend de différents facteurs :

    
        	•Le chiffre d’affaires.

        	•Le secteur d'activité.

        	•Le statut de la société.

        	•Les risques auxquels vous ou vos clients sont exposés.

    

    Comptez entre 75 et 250 € par an.


    ASSURANCE MULTIRISQUE PROFESSIONNELLE

    L’exploitation d’un local pour un coach sportif en studio privé nécessite obligatoirement la souscription d’une assurance multirisque. Cette assurance adaptée garantit vos biens professionnels (locaux, matériels, marchandises, stocks...) et votre activité en cas de sinistre : incendie, dégât des eaux, catastrophe naturelle, vandalisme, vol, bris de machines ou bris de glaces.

    Si votre activité est malheureusement interrompue suite à un sinistre grave, une assurance multirisque professionnelle vous garantit aussi le versement d’une indemnisation pour vos frais professionnels et la perte de vos revenus. En fonction de la nature de votre activité, une assurance responsabilité civile peut être intégrée à votre contrat d’assurance multirisque.

    Vous pouvez souscrire un contrat multirisque professionnel auprès d’un courtier en assurances ou d’une banque. N’hésitez pas à faire un comparatif des conditions et des clauses inclues dans votre contrat.

    Le tarif d’une assurance multirisque professionnelle dépend de différents facteurs :

    
        	•Le lieu d’activité.

        	•La surface du local.

        	•Le chiffre d’affaires (ou le chiffre d’affaires prévisionnel).

        	•Le secteur d'activité.

        	•Le matériel.

        	•L’investissement intérieur et extérieur.

    

    Comptez entre 400 et 1 200 € par an.


    [image: ]  Le certificat médical

    
        La production d’un certificat médical d’aptitude au sport n’est pas obligatoire mais est très souvent exigée par les organisateurs d’activités physiques ou sportives (association, centre de remise en forme, centre sportif municipal, université...). Elle vise à protéger les pratiquants contre les risques de santé prévisibles. Ce document certifie l’absence de contre-indication à tel(s) ou tel(s) sport(s) précisément identifié(s).

        En revanche, pour participer à des compétitions, la présentation d’un certificat médical récent est obligatoire.


    

     Ouvrir un compte bancaire à titre professionnel

    Depuis le 1er janvier 2015, chaque micro-entrepreneur doit avoir un compte bancaire dédié, séparé de son compte personnel. Il peut s’agir d’un simple compte courant ou d’un compte professionnel. Seules les sociétés (EURL, SARL, SA) ont l’obligation d’ouvrir un compte bancaire professionnel. Sans un compte dédié à votre activité, toutes les opérations bancaires (dépenses et entrées) vont se confondre avec vos opérations personnelles, ce qui induira forcément une situation de « mélange », notamment pour distinguer vos dépenses personnelles de vos dépenses professionnelles.

    MES CONSEILS

    
        	•Créez un compte dans une banque différente de votre banque personnelle, pour vous permettre de faire facilement la distinction entre vos deux comptes.

        	•Réclamez l’ouverture d’un compte particulier plutôt que d’un compte pro. Un compte bancaire professionnel coûte plus cher et il est rarement justifié. Un compte bancaire pro n’est pas obligatoire pour les micro-entrepreneurs et les professions libérales.

        	•Si vous avez opté pour un nom commercial, négociez pour qu’il apparaisse sur le relevé bancaire de votre nouveau compte dédié. Cela vous permettra d’encaisser des chèques à votre nom et au nom commercial de votre activité.

        	•Vous pouvez aussi opter pour les banques en ligne qui offrent des avantages intéressants : zéro frais à l’ouverture du compte, carte bancaire gratuite.

        	Co<ez pour vos frais de gestion de compte entre 1 et 8 € ou plus par mois.

    


    Protection sociale (loi Madelin)

    La loi dite Madelin a pour objectif de pallier les carences en matière de protection sociale des entrepreneurs individuels, excepté les micro-entrepreneurs. Grâce à ce dispositif, les travailleurs non salariés peuvent bénéficier d’une protection sociale plus efficace par la déduction de leurs cotisations sur leur bénéfice imposable.

    En utilisant la loi Madelin, vous pourrez donc cotiser à :

    
        	•Un ou des contrats de retraite supplémentaire.

        	•Un contrat de complémentaire santé pour vous et vos ayants droit.

        	•Une assurance de substitution de revenu en cas d’arrêt de travail.

        	•Un contrat de prévoyance décès.

        	•Une assurance « perte d’emploi subie ».

    

    Renseignez-vous auprès de votre mutuelle ou de votre assureur.

    Adhérer à un organisme de gestion agréé

    Un organisme de gestion agréé est un centre (CGA) ou une association (AGA) créé à l’initiative d’experts-comptables, d’une chambre de commerce ou d’une organisation professionnelle. Il a pour mission de fournir à ses adhérents une information comptable et fiscale, permettant à ces entreprises de faire face aux difficultés rencontrées.

    AVANTAGES PRATIQUES

    Le centre de gestion agréé met en place de multiples services afin de vous aider à remplir au mieux vos obligations :

    
        	•La vente de livres comptables adaptés (recettes-dépenses et recettes journalières).

        	•Une disponibilité pour toutes vos questions, comptables et fiscales.

        	•Un contrôle poussé de votre déclaration fiscale professionnelle.

        	•Un contrôle de votre comptabilité.

        	•Des formations adaptées (sécurité fiscale, déclaration no 2035...).

        	•La diffusion d’un guide fiscal pour l’établissement de votre déclaration professionnelle.

        	•La mise en ligne des formulaires administratifs et fiscaux.

        	•Le développement d’outils d’aide à la gestion.

        	•Les statistiques de votre profession, sur simple demande.

    


    AVANTAGES FISCAUX

    L’adhésion à une association de gestion agréé ouvre droit à des avantages fiscaux pour tous les professionnels assujettis à l’impôt sur le revenu (IR), micro-entrepreneur, profession libérale, EURL.

    
        	•Vous n’êtes pas majoré de 25 % sur vos bénéfices par le Trésor public.

        	•Vous bénéficiez de la déduction de votre cotisation au centre de gestion agréé.

        	•Vous bénéficiez d’une déduction sur vos livres ou logiciels comptables (plafonnée à 500 € HT par an).

        	•Vous bénéficiez d’une déduction sur vos honoraires de comptable (plafonnée à 915 € par an).

    

    Le coût de l’adhésion annuelle à un centre de gestion agréé varie de 150 à 200 €.


    Adhérer à un syndicat professionnel

    Un syndicat professionnel est une organisation qui a pour but le développement, l’organisation, la reconnaissance, la défense, la formation et la promotion de son secteur.

    Actuellement, un seul syndicat représente les éducateurs salariés et
indépendants du milieu du fitness, de la forme, du coaching et de la préparation physique. Il s'agit de l'Association des professionnels des secteurs de la préparation physique et de la forme (APS2PF), www.aps2pf.org.

    Notre métier de coach, personal trainer ou préparateur physique est encore très mal connu et très peu reconnu. Si vous avez à cœur comme moi de faire de ce métier une vraie profession légitime, rendez-vous sur le site de l’APS2PF et adhérez, si vous le souhaitez, au développement et à la professionnalisation de votre futur métier.

    Les cotisations syndicales versées à un syndicat représentatif ouvrent droit à une réduction d’impôt pour les salariés et rentrent dans les charges professionnelles pour les indépendants.

    Déclarer votre activité aux Services à la personne

    Possible uniquement pour les coachs à domicile, vous pouvez faire bénéficier à vos clients de l’avantage fiscal au titre des services à la personne. Vous devez pour cela faire une demande de déclaration d’activité. Cette déclaration n’est nécessaire que pour les entreprises individuelles (micro-entrepreneur, profession libérale) et les sociétés (EURL, SARL).

    (source : servicesalapersonne.gouv.fr)

    À savoir
Notez bien que, pour des cours à domicile, vous faites une déclaration et non une demande d’agrément. Ce dernier ne concerne que des activités qui s’adressent exclusivement à des publics fragiles (enfants de moins de 3 ans, personnes âgées de 60 ans et plus et personnes handicapées).

    DÉCLARATION DE L’ACTIVITÉ

    Commencez par vous inscrire sur le site : nova.servicesalapersonne.gouv.fr/extranet/inscription.

    Dès réception de votre dossier de déclaration, des vérifications sont effectuées :

    
        	•Un courrier électronique vous est adressé pour valider votre adresse e-mail.

        	•Votre statut est vérifié via le fichier SIREN pour s’assurer que votre structure est correctement enregistrée (INSEE, déclaration pour les micro-entrepreneurs, copie des statuts et déclaration au Journal officiel pour les associations, etc.).

        	•Votre dossier est ensuite enregistré dans la base de données nova.

        	•Si votre dossier est incomplet, vous recevrez un courrier précisant les pièces manquantes.

    

    Votre déclaration prend effet dès sa formulation et n’est pas limitée dans le temps. Le récépissé de la déclaration vous sera envoyé par voie électronique ou postale et sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de votre lieu d’activité.


    VOS OBLIGATIONS

    En déclarant votre activité comme services à la personne, vous vous engagez en retour à respecter certaines obligations :

    
        	•Exercer votre activité à l’usage exclusif des particuliers.	
Attention, pour les coachs qui dispensent des cours en clubs ou en entreprises, des massages, de la sophrologie ou de la préparation mentale, par exemple, ces activités ne sont pas incluses dans le dispositif des SAP. Elles ne peuvent donc pas bénéficier de l’abattement fiscal et peuvent vous faire encourir des sanctions et la perte de votre déclaration. Prenez soin de bien distinguer, de manière juridique et comptable, vos activités SAP et hors SAP.

        	•Apposer le traceur « S ! Services à la personne » sur tous vos supports commerciaux.

        	•Saisir un état de votre activité chaque trimestre dans l’espace extranet nova, ainsi qu’un bilan quantitatif et qualitatif chaque année.

    


    Attention !
Vous êtes tenu de respecter certaines règles ! Si vous ne le faites pas, votre déclaration risque de vous être retirée en cas de contrôle par des inspecteurs et contrôleurs du travail ou par les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.

    [image: ]  Obligation de déclaration à la CNIL

    
        Tout professionnel détenteur de données personnelles (nom, adresse, numéro de téléphone...) est soumis à des obligations destinées à protéger les libertés individuelles et la vie privée des personnes fichées. Vous avez donc l’obligation de déclarer tous vos fichiers clients sur le site de la CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) : www.cnil.fr.

    

    Redevance sur la diffusion de musique dans un commerce

    Si vous ouvrez un studio et que vous utilisez de la musique pour vos cours, quel que soit le support (CD, clé USB, téléchargement…) vous serez redevable de la redevance sur la diffusion de musique dans un commerce.

    DÉCLARATION À LA SACEM

    Vous devrez déclarer la sonorisation de votre établissement à la délégation régionale de la Sacem (Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique). La Sacem est l’organisme qui représente, défend et assure la collecte de ces droits. Elle est aussi mandatée par la Spré (Société pour la perception de la rémunération équitable) pour la collecte de ces mêmes droits.

    La Sacem conclut alors un contrat qui prévoit qu’en contrepartie des droits versés, l’exploitant peut diffuser à volonté le répertoire géré par la Sacem. Ce contrat annuel est reconduit tacitement, sauf s’il y est mis fin, ce qui implique de cesser les diffusions musicales. À partir de cette déclaration, les établissements reçoivent une facture pour la Sacem et une autre pour la Spré, à régler dans les 23 jours. En cas de non-respect de cette obligation de déclaration, l’utilisateur en infraction encourt des poursuites judiciaires. Ainsi, le fait de diffuser de la musique protégée sans autorisation constitue un délit de contrefaçon, puni de 3 ans d’emprisonnement et 300 000 € d’amende.
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